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La présente Politique de rémunération (ci-après désignée la « Politique ») vise à encadrer la 

rémunération de l’ensemble des membres du personnel de Comgest S.A. (ci-après désignée 

« Comgest S.A. » ou la « Société de Gestion »).  

Fondée en 1985, Comgest S.A. est une société de gestion qui exerce principalement une activité de 

gestion de portefeuilles pour le compte de tiers (gestion d’OPCVM, de FIA et de mandats de gestion 

discrétionnaires) dans les limites de l’agrément délivré par l’Autorité des Marchés Financiers (ci-après 

désignée l’« AMF ») et sur la base du programme d’activité approuvé par cette dernière.  

Conformément aux dispositions de la directive 2011/61/UE du Parlement européen et du Conseil du 8 

juin 2011 sur les gestionnaires de fonds d’investissement alternatifs (ci-après désignée la « Directive 

AIFM »), de la directive 2014/91/UE du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 modifiant 

la directive 2009/65/CE (ci-après désignée la « Directive OPCVM V ») et de la directive 2014/65/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 modifiant la directive 2011/61/UE (ci-après désignée 

la « Directive MIF II »), Comgest S.A. s’engage à établir, mettre en œuvre et maintenir des politiques, 

procédures et pratiques de rémunération permettant de promouvoir une gestion saine et efficace des 

risques, ce qui constitue l’un des piliers de la stratégie de la Société de Gestion.  

Comgest S.A. s’engage également, conformément au règlement (UE) 2019/2088 du Parlement 

européen et du Conseil du 27 novembre 2019 (ci-après désigné « Règlement SFDR ») à promouvoir 

des pratiques de rémunération en ligne avec ses objectifs d’intégration des risques en matière de 

durabilité dans sa stratégie. Cela comprend une attention portée à l’égalité professionnelle et au respect 

des principes de non-discrimination. 

Dans ce contexte, la Politique a notamment été élaborée sur la base des documents suivants : 

- la Directive AIFM ; 

- la Directive OPCVM V ; 

- la Directive MIF II ; 

- le Règlement SFDR ; 

- les orientations de l’Autorité européenne des marchés financiers relatives aux politiques de 

rémunération saines applicables aux gestionnaires de FIA et d’OPCVM datées du 31 mars 2016 ; 

- les orientations de l’Autorité européenne des marchés financiers relatives aux politiques de 

rémunération applicables aux gestionnaires de FIA datées du 3 juillet 2013 ; 

- le règlement général de l’AMF ; 

- la position AMF n°2013-11 relative aux politiques de rémunération applicables aux gestionnaires de 

FIA datée du 14 août 2013 ; 

- le guide relatif à la rémunération des gestionnaires de FIA publié par l’AMF le 2 août 2013 ;  

- le dossier d’agrément de la Société de Gestion  ;  

- le guide relatif à la Directive OPCVM V pour les sociétés de gestion de portefeuille publié par l’AMF 

le 3 août 2016 ; 

- l’index Egalité professionnelle ; et 

- l’accord d’entreprise sur l’égalité professionnelle et la Qualité de Vie au Travail. 
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« Direction Générale » au sens de la Directive OPCVM V : désigne le Conseil d’Administration de 

Comgest S.A. 

« Comité de Rémunération » : désigne le comité de rémunération de Comgest S.A.  

« Personnel Identifié » : désigne certains membres du personnel de Comgest S.A., comprenant 

notamment les membres de la Direction Générale, les preneurs de risques, les personnes exerçant une 

fonction de contrôle, ainsi que tout collaborateur dont les activités professionnelles ont une incidence 

substantielle sur le profil de risque de la Société de Gestion ou  des fonds d’investissements qu’elle 

gère, et dont la rémunération globale se situe dans la même tranche que celle de la Direction Générale 

et des preneurs de risques.  

« Règlement Intérieur » : désigne le règlement intérieur du Comité de Rémunération qui décrit, 

notamment, sa composition et ses modalités de fonctionnement. 

« Rémunération Globale » : désigne les parts fixe et variable de la rémunération présentées ci-
dessous. 

« ESG » : désigne ce qui relève des domaines Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance. 

 

 

 

Comgest S.A. est une filiale de Comgest Global Investors S.A.S. (« CGI »), la holding du Groupe, son 
actionnaire unique. Le Groupe Comgest est indépendant et entièrement détenu par ses collaborateurs 
et fondateurs. 

Il est utile de rappeler ici que les collaborateurs de Comgest S.A. sont salariés et que cette relation est 
formalisée par leur contrat de travail, tandis qu’en tant qu’actionnaires de CGI, ce sont les statuts de 
cette dernière qui prévalent.  

L’accession des collaborateurs au capital de CGI se fait par le biais de plusieurs moyens dont 
l’attribution gratuite d’actions « AGA », de LBO (Leveraged Buy-Out) et l’acquisition directe d’actions.  

L’objectif de ce dispositif est notamment de maintenir la liquidité et l’indépendance du capital de CGI 
mais également d’assurer la pérennité du capital et un engagement sur le long terme des bénéficiaires. 

Le dispositif d’attribution gratuite d’actions est un outil favorisant la fidélisation du bénéficiaire sur une 
période s’élevant au minimum à deux ans (une première année de période d’acquisition – correspondant 
à la période entre la promesse d’attribution et la livraison effective des actions au collaborateur 
bénéficiaire – et une seconde année de conservation – à l’issue de laquelle les actions gratuites 
attribuées deviendront cessibles).  

En pratique, historiquement, les bénéficiaires d’actions gratuites au sein du Groupe Comgest ou les 
acquéreurs de ces actions les conservent pour une période beaucoup plus longue et généralement 
pendant toute la durée de leur présence au sein du Groupe.  

L’actionnariat de l’ensemble des collaborateurs favorise une convergence d’intérêt avec ceux des 
investisseurs et assure l’indépendance du Groupe.  

La présente Politique de rémunération tient compte des exigences organisationnelles et opérationnelles 
générales de Comgest S.A., ainsi que de la nature, la portée et la complexité de ses activités.  

Elle a pour ambition d’être conforme à la stratégie économique, aux objectifs et aux valeurs de la Société 
de Gestion.  

Elle a pour objectif de contribuer activement à l’attraction de nouveaux talents, à la fidélisation et la 
motivation des collaborateurs de Comgest S.A. ainsi qu’à la performance de la Société de Gestion sur 
le long terme. 

La Politique vise à maintenir un équilibre approprié entre les parts fixe et variable de la Rémunération 

Globale des collaborateurs. 
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La Politique de rémunération inclut des mesures visant à prévenir les conflits d'intérêts et à garantir que 
la rémunération s'aligne sur les intérêts des investisseurs et de la Société de Gestion sur le long terme, 
tout en évitant toute incitation à une prise de risque excessive qui serait incompatible avec les profils de 
risque des portefeuilles gérés.  

Afin de ne pas compromettre l‘indépendance des membres des équipes de contrôle, leur rémunération 
n’est pas basée sur la performance des unités opérationnelles qu’elles contrôlent mais sur des critères 
d’évaluation liés à leurs fonctions.  

Les modalités de détermination de la rémunération des membres de la Direction Générale précisées ci-
dessous visent à éviter les conflits d’intérêts. 

Le Comité de Rémunération s’assure de l’absence de conflits d’intérêts dans la mise en œuvre de la 
Politique. 

Les situations potentielles de conflits d’intérêts qui pourraient être relevées par les collaborateurs dans 
la mise en œuvre de la Politique de rémunération sont recueillies et traitées conformément à la 
procédure de recueil et de traitement des alertes internes mise en place par Comgest S.A.  

 

 

 

La Rémunération Globale comprend une part fixe qui rémunère la capacité du collaborateur à tenir son 
poste. Elle tient compte à la fois de l'expérience du collaborateur, de ses compétences et de son niveau 
de responsabilité. Elle correspond au salaire de base défini dans le contrat de travail. Cette part fixe est 
définie sur la base d’éléments comparables du marché. Elle est indépendante des performances 
individuelles.  

 

La Rémunération Globale peut comprendre, une part variable visant à reconnaitre la performance 
individuelle du collaborateur concerné, ses contributions, son comportement, son esprit d’équipe, la 
performance et les résultats de la Société de Gestion dans son ensemble. Cette part variable peut 
comprendre une prime versée en numéraire et des AGA de CGI.  

 

 

 

Un accord de participation, commun aux sociétés formant l’Unité Economique et Sociale (UES) de 
Comgest (dont Comgest S.A.) a été conclu le 25 mars 2016 avec une organisation syndicale 
représentative.  

Cet accord de participation a pour but la redistribution d’une partie des bénéfices des sociétés 
composant l’UES, au profit de leurs collaborateurs comptant au minimum trois mois d’ancienneté au 30 
septembre de l’exercice considéré. 

Les sommes partagées résultent de l’addition des résultats positifs des Réserves Spéciales de 
Participation de chacune des sociétés composant l’UES. 

Les modalités de calcul permettant de déclencher le versement de la participation sont détaillées dans 
l’accord de participation. 

 

Comme pour la participation, un accord d’intéressement commun à l’UES de Comgest a été conclu le 
21 mars 2019. Il permet aux collaborateurs des sociétés incluses dans le périmètre de l’accord et 
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comptant au moins trois mois d’ancienneté au 30 septembre de l’exercice considéré, de bénéficier de 
la bonne marche et des résultats de la Société de Gestion. 

Les modalités de calcul de l’intéressement sont précisées au sein de l’accord. 

 

La loi Pacte a transformé les dispositifs d’épargne retraite depuis le 01/10/2019 avec la création d’un 
nouveau véhicule : le Plan d’Epargne Retraite (PER). Le PER a pour objectif de regrouper l’ensemble 
des anciens produits d’épargne retraite (dispositifs d’entreprise ou d’épargne individuelle) 

Depuis le 1er janvier 2022, Comgest S.A. a donc substitué son contrat Article 83 par un Plan d'Epargne 
Retraite d'Entreprise Obligatoire.  

Le compte individuel de retraite ouvert pour chaque collaborateur est géré selon la répartition des 
supports financiers existant pour l’horizon de gestion considéré.  

Sont couverts par les dispositions de ce contrat, l’ensemble des collaborateurs ayant plus de six mois 
d’ancienneté au sein de l’UES Comgest et âgés de moins de 65 ans. 

Les modalités d’application sont détaillées dans le contrat collectif d’assurance souscrit par les entités 
de l’UES.  

 

 

La gouvernance de la Rémunération Globale de Comgest S.A. s’appuie sur différents acteurs et 
instances dont les rôles et attributions sont décrits ci-dessous. 

 

5.1.1. Composition de la Direction Générale 

La Direction Générale est composée d’au moins trois membres nommés par l’Assemblée Générale 
Ordinaire des actionnaires pour un mandat d’une durée de 4 ans. Ils sont rééligibles. 

La Direction Générale élit parmi ses membres un Président pour une durée qui ne peut excéder celle 
de son mandat d'administrateur. 

5.1.2. Rôle de la Direction Générale en matière de rémunération 

La Politique est définie et adoptée par la Direction Générale.   

Dans l’exercice de sa fonction de surveillance, et sur proposition du Comité de Rémunération (après 
consultation du Comité des risques), la Direction Générale procède, au moins une fois par an, au 
réexamen des documents de référence constitutifs du dispositif de rémunération. 

De plus, le Président Directeur Général de Comgest S.A. est invité à la réunion du Comité de 
Rémunération qui revoit les propositions de rémunération du Personnel Identifié. L’objectif de cette 
intervention est de partager avec le Comité les éléments de contexte ainsi que les axes stratégiques 
relatifs à la période de rémunération considérée, afin de lui permettre de comprendre les propositions.  

 

5.2.1. Composition du CCC 

Le Capital and Compensation Committee (Comité du Capital et des Rémunérations) est composé a 

minima des personnes exerçant les fonctions suivantes : 

(i) Le Président de CGI, membre de droit et Président du CCC pendant la durée de son mandat ; 

(ii) Le Responsable Groupe de la gestion, également membre de droit du CCC pendant toute la 

durée de sa fonctions. 
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Le Président de CGI, le Responsable Groupe de la gestion peuvent nommer, à leur discrétion et d’un 

commun accord, des représentants des équipes d'investissement et des équipes Opérations comme 

membres du CCC afin d'accroître la représentation des salariés du Groupe.  

5.2.2. Rôle du CCC 

Le rôle du CCC recouvre les domaines suivants : 

(i) Mettre en œuvre le plan d’actionnariat à long terme (3-5 ans) tel qu’approuvé par le Board of 

Partners de CGI – « BoP » (Conseil des Associés) ; 

(ii) Superviser le travail relatif à la répartition du capital et de la rémunération effectué par le CC 

Working Group (Groupe de Travail du Comité du Capital et des Rémunérations) ; 

(iii) Approuver le plan de rémunération annuel et les propositions de participation au capital, à 

l'exception de la rémunération et la participation au capital du Président de CGI et du 

Responsable Groupe de la gestion qui sont, elles, déterminées par le Comité des Nominations 

et de la Gouvernance. 

 

5.3.1. Composition du CC Working Group 

Le CC Working Group est un organe composé de quatre membres permanents dont le Président de 
CGI, les Responsables Groupe de la gestion, des Ressources Humaines et du Chargé d’études RH et 
Rémunération.  

5.3.2. Rôle du CC Working Group 

Le CCC délègue ses pouvoirs et sa responsabilité au CC Working Group dans les domaines suivants : 

(i) Mise en œuvre de la politique de rémunération du Groupe, en ce compris : 

(a) Examiner les propositions annuelles de rémunération individuelle des salariés (sur la 

base des évaluations de performances individuelles) des entités du Groupe, y compris 

les propositions de rémunération variable ; 

(b) Tenir compte des exigences légales et réglementaires applicables à chaque entité, les 

propositions de rémunération étant soumises à l'examen des comités locaux de 

rémunération lorsque la réglementation locale l'exige ; 

(c) En tant que seul organe ayant une visibilité sur l’ensemble des rémunérations, assurer 

un traitement équitable des salariés dans l'ensemble du Groupe. 

(ii) Examiner les propositions annuelles des entités du Groupe pour l’accession au capital de CGI 

et s'assurer que les propositions sont alignées sur le plan d’actionnariat à long terme du Groupe. 

 

(iii) Soumettre au CCC les propositions de rémunération annuelle et de participation au capital pour 

examen et approbation. 

 

(iv) Confirmer au Comité Exécutif et au BoP que la revue annuelle des rémunérations et les 

propositions finales sont conformes aux processus définis. 

 

(v) Examiner et évaluer les propositions de rémunération fixe lors de l'embauche de nouveaux 

salariés et revoir périodiquement la rémunération fixe des salariés du Groupe. 
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5.4.1. Composition du Comité de Rémunération 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, la composition du Comité de Rémunération 
instauré par Comgest S.A. répond à des objectifs de compétences et d’indépendance dans son 
appréciation de la Politique et des pratiques de rémunération. 

Le Comité de Rémunération est composé de six membres : le Responsable de la Conformité et du 
Contrôle Interne de Comgest S.A., le Responsable des Ressources Humaines de Comgest S.A., trois 
membres indépendants du BoP ainsi qu’un Représentant du personnel. 

Afin d’assurer l’indépendance du Comité de Rémunération, son Président est obligatoirement un 
membre indépendant dont la voix compte double lors des votes. 

Le fonctionnement du Comité de Rémunération de Comgest S.A. est précisé dans son Règlement 
Intérieur.

5.4.2. Rôle du Comité de Rémunération 

Le Comité de Rémunération joue un rôle consultatif et sa vocation est de conseiller et assister la 

Direction Générale sur les sujets suivants : 

• la supervision des éléments de rémunération proposés aux responsables des fonctions de contrôle 
et de suivi des risques de Comgest S.A. ; 

• la revue de la Politique de rémunération  ; 

• l’établissement et la mise à jour de la liste du Personnel Identifié ; 

• la contribution à la fixation des principes de détermination des enveloppes de rémunérations 
variables pour l’exercice écoulé en prenant notamment en compte l’impact des risques inhérents 
aux activités concernées sur les portefeuilles gérés et la Société de Gestion ; 

• l’analyse et le suivi des questions de rémunération, d’indépendance et d’éventuels conflits d’intérêts 
relatifs aux membres de la Direction Générale ;  

• le suivi de la prise en compte des spécificités propres au Personnel Identifié dans les modalités de 
détermination et de paiement de leur rémunération variable afin de s’assurer que : 
- la rémunération du Personnel Identifié ne récompense pas l’échec et, est alignée avec les 

intérêts de la Société de Gestion et des clients sur le long terme ; 
- elle n’est pas déterminée sur la base de critères qui encouragent le Personnel Identifié à 

prendre des risques incompatibles avec les profils de risques des OPCVM/FIA gérés ; 
- le dispositif de diversification et d’étalement de la part variable de la rémunération est bien 

appliqué au Personnel Identifié ; 

• la vérification que la Société de Gestion est en mesure de payer l’enveloppe globale de 
rémunération variable déterminée sans compromettre sa pérennité, ni engendrer un risque de non-
respect des exigences réglementaires en matière de fonds propres ; 

• l’évaluation au moins une fois par an de la mise en œuvre de la Politique. 

En conclusion de ses travaux, le Comité de Rémunération émet des recommandations à la Direction 

Générale pour l’aider à prendre ses décisions afin d’établir le cadre normatif de la rémunération et 

valider les propositions de rémunérations variables. 

 

5.5.1. Composition du Comité des risques 

Comgest S.A. est dotée d’un Comité des risques composé de 6 membres : 

• le Président Directeur Général ; 

• un représentant des fonctions de gestion ; 

• le Responsable du Service Finance ; 

• le Responsable de la Sécurité des Systèmes d’Information ; 
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• le Responsable de la Conformité et du Contrôle Interne ; et 

• le Responsable Groupe des Risques. 

5.5.2. Rôle du Comité des risques en matière de rémunération 

En conformité avec les dispositions réglementaires applicables aux sociétés de gestion, notamment aux 
gestionnaires de FIA et d’OPCVM, les fonctions de contrôle et de suivi des risques doivent être 
impliquées dans le processus de revue des rémunérations variables au sein de la Société de Gestion 
et plus spécifiquement celles relatives au Personnel Identifié. 

Comgest S.A. a confié ce rôle au Comité des risques qui apporte ainsi son avis sur : 

• le processus de sélection du Personnel Identifié ; 

• le processus de détermination des enveloppes globales de rémunération variable en s’assurant de 
la prise en compte des différents risques, ainsi que du maintien de la capacité de la Société de 
Gestion à renforcer si nécessaire ses fonds propres ; 

• l’analyse de la pertinence des critères de risque et de conformité pris en compte dans l’évaluation 
de la performance du Personnel Identifié ; et 

• le processus d’élaboration des schémas de rémunération variable. 

Le Comité des risques transmet ses conclusions au Comité de Rémunération.  

 

 

En matière de rémunération, certains principes s’appliquent à l’ensemble du personnel de Comgest 
S.A. tandis que d’autres sont spécifiques au Personnel Identifié. 

 

6.1.1. Principes applicables à la part fixe de rémunération 

La part fixe de la Rémunération Globale d’un collaborateur tient compte de son poste et de son périmètre 
de responsabilité. Elle ne prend pas en considération les performances du collaborateur concerné.  

Elle a vocation à refléter : 

• le niveau d’expérience du collaborateur ; 

• le degré d’expertise du collaborateur ; et 

• l’effort de la Société de Gestion pour attirer ou retenir le collaborateur concerné en fonction de la 

nature de son poste, du contexte et du marché.  

Cette part fixe, en ligne avec les standards du marché, est suffisamment élevée pour faciliter les 
recrutements et la stabilité du personnel sans induire une propension à la prise de risques pour les 
collaborateurs dont les activités sont susceptibles d’avoir une incidence significative sur l’exposition aux 
risques des portefeuilles gérés ou de la Société de Gestion. 

La part fixe de la Rémunération Globale est fixée au moment de l’embauche d’un collaborateur et est 
revue périodiquement. Elle peut, le cas échéant, comprendre des avantages en nature. 

6.1.2. Principes applicables à la part variable de rémunération 

Les collaborateurs de Comgest S.A. peuvent se voir attribuer une part variable de rémunération qui est 
déterminée en fonction de la réalisation des objectifs préalablement fixés et liés à leur fonction. 

La fixation des objectifs liés aux fonctions propres de chaque collaborateur est réalisée lors de chaque 
prise de poste puis à l’occasion d’un entretien annuel d’évaluation. Ces objectifs sont déterminés d’un 
accord entre le manager et le collaborateur. Ils doivent être spécifiques, mesurables, atteignables et 
réalistes. Ils sont communiqués à chaque collaborateur en amont de la période considérée.  
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Il convient de noter que l’attribution d’une part variable de rémunération garantie est exceptionnelle et 
ne s’applique que dans le cadre du recrutement d’un nouveau collaborateur et est limitée à la première 
année de présence du collaborateur dans l’entreprise. 

En outre, les versements de rémunération liés à la résiliation anticipée d’un contrat de travail 
correspondent à des performances réalisées sur la durée et ne récompensent pas l’échec. 

6.1.3. Prise en compte des risques en matière de durabilité 

La stratégie d’investissement de Comgest S.A., basée sur la croissance et la qualité sur le long terme, 
inclut naturellement des facteurs extra-financiers dans les critères de sélection des investissements. A 
partir de 2012, la Société de Gestion a progressivement constitué une équipe d’analystes ESG 
permettant d’intégrer de façon formelle les facteurs ESG à plusieurs étapes de sa stratégie 
d’investissement. Cette équipe interagit en permanence avec les analystes financiers et les gérants de 
portefeuille. 

Pour que les équipes de gestion s’approprient les facteurs ESG et connaissent les risques de durabilité 
liés aux sociétés présentes dans les univers d’investissement, Comgest S.A. inclut dans leurs objectifs 
annuels des critères d’évaluation relatifs à l’ESG. Ces critères peuvent porter sur la qualité de l’analyse 
des risques ESG liés aux sociétés cibles, les actions d’engagement menées vis-à-vis de ces sociétés 
et la participation à des formations relatives à l’ESG. Ces objectifs sont revus annuellement par le 
Responsable de la gestion de Comgest S.A. et le Responsable de l’équipe ESG. 

Pour tenir compte des risques de durabilité dans le pilotage de la Société de Gestion, la fiche 
d’évaluation de la fonction de « Directeur Général » comprend elle aussi des critères ESG. 

Comgest S.A. analyse également les risques pesant sur ses activités et susceptibles d’avoir un impact 
financier significatif sur elle. Lorsque des risques en matière de durabilité sont considérés comme 
significatifs et mesurables, ils sont pris en compte pour la détermination de l’enveloppe globale de 
rémunération variable annuelle. 

6.1.4. Descriptif du processus de détermination de la rémunération variable  

Les collaborateurs sont évalués annuellement par leurs managers au regard des objectifs 
préalablement fixés. Les managers font ensuite des propositions de rémunération variable tenant 
compte de leur performance et de leur comportement au cours de l’année.  

Le CC Working Group consolide l’ensemble des informations salariales dans un fichier. Puis, assisté 
du département des Ressources Humaines, il réalise une revue de la cohérence et de l'équité des 
rémunérations variables à travers l'ensemble du Groupe. Il obtient enfin la validation du CCC avant de 
transmettre les propositions de rémunération concernant Comgest S.A. à son Comité de Rémunération. 

Le Comité de Rémunération de Comgest S.A. s’assure, à son tour, de la cohérence des rémunérations 
proposées avec les principes mentionnés au sein de la Politique. Il s’assure en particulier de la prise en 
compte des spécificités propres au Personnel Identifié dans le processus de détermination de leur 
rémunération variable et que l’enveloppe globale de rémunération n’engendre aucun risque, comme 
précisé au paragraphe 5.4.2. ci-dessus. 

En conclusion de ses travaux, le Comité de Rémunération émet des recommandations à la Direction 

Générale pour l’accompagner dans sa mission de validation de la rémunération variable.  

Les décisions finales sont transmises aux managers par le CC Working Group et/ou les Ressources 
Humaines. Les managers retranscrivent ensuite à chacun des collaborateurs de leurs équipes 
respectives les annonces concernant leur rémunération variable.  

 

Cas particulier des membres de la Direction Générale 

Certains membres de la Direction Générale pourraient avoir des fonctions opérationnelles au sein du 
Groupe pour lesquelles ils sont évalués par leur manager. Les Directeurs Généraux Délégués sont 
évalués pour les fonctions qui relèvent de cette qualité par le Président Directeur Général. Ce dernier 
est évalué par le Président de CGI et le BoP.  



Version en date du 12 décembre 2023 

Les rémunérations variables des dirigeants sont ainsi proposées par leur évaluateur ou par le CGI 
Nomination & Governance Committee sous validation du BoP. Ces propositions de rémunérations sont 
présentées à la Direction Générale qui, selon le cas, en prend acte ou les approuve. 

6.1.4.1. Conditions préalables à l’attribution de la part variable de rémunération 

L’attribution de la part variable de rémunération est à la discrétion de la Direction Générale, et 

subordonnée aux conditions suivantes : 

• la réalisation des objectifs fixés chaque année pour chaque collaborateur ; 

• la performance générale individuelle de chaque collaborateur appréciée dans le cadre du processus 
annuel d’évaluation ; 

• la performance du département du collaborateur, le cas échéant ; et 

• la situation financière de l’entreprise ; le montant total de la part variable de rémunération est en 
général considérablement réduit lorsque la Société de Gestion enregistre des performances 
financières médiocres ou négatives. 

6.1.4.2. Modalités de versement de la part variable de rémunération 

La part variable de rémunération éventuellement attribuée au collaborateur lui est communiquée avant 
fin septembre chaque année.  

En cas de versement de la part variable de rémunération, celle-ci a le caractère de salaire et est donc 
assujettie à l’ensemble des cotisations, contributions sociales, taxes et soumise à l’impôt sur le revenu. 

La part variable de rémunération d’un collaborateur est versée en numéraire et éventuellement en AGA.  

En toute hypothèse, la part variable de rémunération ne sera payée que si son montant est compatible 
avec la situation financière de Comgest S.A. dans son ensemble. 

En cas d’évènements susceptibles de remettre en cause les conditions de détermination de la 
rémunération variable préalablement à son versement, celle-ci pourrait être annulée ou versée 
partiellement. 

 

6.2.1. Méthodologie de détermination du Personnel Identifié 

Comgest S.A. se conforme aux exigences des Directives AIFM et OPCVM V pour établir la liste du 
Personnel Identifié. 

Sa méthodologie consiste à identifier en premier lieu toutes les fonctions considérées par ces deux 
Directives comme ayant potentiellement un impact sur le profil de risque de la société ou des 
OPCVM/FIA gérés. 

Toutes les fonctions ainsi sélectionnées font l’objet d’une analyse détaillée dans l’optique d’identifier 
celles qui ont une incidence réelle sur le profil de risque de la société ou des OPCVM/FIA gérés, compte 
tenu des procédures opérationnelles et des contrôles en place ainsi que la gouvernance de la Société 
de Gestion. 

La liste ainsi constituée est complétée avec les gérants des OPCVM/FIA gérés, lorsque ceux-ci n’y 
figuraient pas d’emblée, pour constituer la liste définitive du Personnel Identifié.  

La liste des fonctions du Personnel Identifié figure en annexe 1 du présent document. 

Le Comité des risques évalue annuellement la pertinence du processus d’établissement de la liste du 
Personnel Identifié et fait, le cas échéant, des préconisations au Comité de Rémunération.  

La liste du Personnel Identifié est mise à jour une fois par an par la Direction Générale sur proposition 
du Comité de Rémunération. En cas d’évènement intervenant postérieurement à la mise à jour annuelle 
de la liste et l’impactant de façon significative, le Comité de Rémunération peut exceptionnellement 
proposer à la Direction Générale une liste remaniée. 
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6.2.2. Critères de détermination de la rémunération variable du Personnel Identifié 

L’ensemble des collaborateurs de la Société de Gestion s’inscrit dans le processus de rémunération 
décrit à l’article 6.1 de la Politique.  

Ce rappel effectué, il est toutefois précisé que conformément aux dispositions des Directives AIFM et 
OPCVM V, la Société de Gestion, en qualité de gestionnaire de FIA et d’OPCVM, détermine la part 
variable de rémunération du Personnel Identifié sur la base de critères quantitatifs et/ou qualitatifs 
susceptibles de varier selon les typologies de la population, en complément des objectifs fixés à chacun 
des collaborateurs par leurs managers. Les critères d’évaluation des collaborateurs sont revus 
annuellement et transmis à chaque membre du Personnel Identifié.  

6.2.3. Modalités de versement de la part variable de la rémunération du Personnel Identifié 

Le dispositif tel que décrit au présent article est applicable au Personnel Identifié. Lorsque le montant 

global de la rémunération variable d’un membre du Personnel Identifié est inférieur à un seuil 

déterminé par la Direction Générale, sa rémunération variable en numéraire est payée immédiatement 

et en totalité, sauf en cas d’occurrence de l’une des exceptions prévues au paragraphe 6.2.3.3. 

Lorsque ce montant est supérieur ou égal au seuil défini, une partie de la rémunération variable 

payable en numéraire pourrait être différée dans les conditions prévues ci-dessous.  

6.2.3.1. Mécanisme de diversification et d’étalement de la rémunération variable 

La rémunération variable du Personnel Identifié peut être diversifiée par le biais du dispositif d’accession 
au capital de CGI proposé aux collaborateurs. 

➢ Attribution gratuite d’actions ou acquisition directe d’actions 

Les membres du Personnel Identifié encore en phase d’accession au capital de CGI peuvent se voir 
attribuer des actions gratuites. Ils peuvent aussi être appelés à acquérir directement des actions de 
CGI. 

Dans la mesure où la valeur des actions gratuites attribuées au collaborateur ou acquises directement 
par celui-ci représente une part suffisamment importante de la part variable de la Rémunération Globale 
qui lui a été accordée (au moins 50%), Comgest S.A. considère que ce mécanisme permet de diversifier 
une partie de la rémunération. 

Compte tenu de la durée de détention des actions qui est généralement au moins égale à la durée de 
présence du collaborateur au sein du Groupe, Comgest S.A. considère également que ce mécanisme 
permet l’étalement d’une partie de la rémunération variable. 

Les AGA et/ou les actions acquises directement par le collaborateur seront soumises à une indexation 
dans les conditions prévues ci-dessous. 

Le reste de la rémunération variable est payée en numéraire et en une seule fois.  

 
➢ Rémunération variable payée en numéraire 

Pour les membres du Personnel Identifié qui ne sont plus en phase d’accession au capital de CGI ou 
ceux dont la part variable de la Rémunération Globale est inférieure à 50% de la valeur des actions 
gratuites attribuées ou acquises par ceux-ci, le dispositif applicable, si la part variable de leur 
Rémunération Globale attribuée en année N est supérieure au seuil défini par la Direction Générale, est 
le suivant : 

• le versement de 50% de la part variable de la rémunération est différé ; 

• la durée de report du versement de la part différée de la rémunération variable est fixée à trois ans ; 

• le versement de la part différée de la rémunération variable est planifié par tiers sur les trois ans de 
report ; 

• la part due chaque année (années N+1 à N+3) sera versée en numéraire dans les conditions 
d’indexation prévues ci-dessous ; et 
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• la partie différée de la part variable de rémunération n’est définitivement acquise au collaborateur 
qu’à la date de son paiement effectif. 

Il est possible qu’un même membre du Personnel Identifié se voie appliquer, dans certaines 
circonstances, les deux mécanismes de diversification et d’étalement de la rémunération variable décrits 
ci-dessus. 

6.2.3.2. Indexation de la rémunération variable différée 

Pour renforcer l’alignement des intérêts des membres du Personnel Identifié avec ceux de la société et 
des investisseurs, Comgest S.A. a mis en place un mécanisme d’indexation de la rémunération variable 
différée sur la performance d’un panier de fonds d’investissement représentatifs de l’ensemble des 
stratégies d’investissement de la Société de Gestion. 

Les caractéristiques de cette indexation sont définies par la Direction Générale. 

Concrètement, selon la performance relative annuelle du panier de fonds considéré au cours des trois 
années de report et compte tenu des caractéristiques de l’indexation mises en place : 

• la partie de la rémunération variable différée pourrait ne pas être payée en totalité ;  

• la quantité d’actions gratuites qui serait attribuée au collaborateur ou la quantité d’actions qui lui 
serait proposée à l’achat en année N+1 à N+3 pourra être revue à la baisse jusqu’à épuisement du 
malus. Cette réduction, liée à la performance relative du panier de fonds, pourrait impacter en 
conséquence le nombre d’actions proposé au Personnel Identifié en N+1 à N+3. Dans le cas où le 
collaborateur ne se verrait pas proposer de nouvelles actions au cours de ces 3 années, il pourrait 
être appelé à vendre tout ou partie des actions détenues. 

La performance du panier de fonds s’analyse par rapport à l’indice composite constitué par les indices 
de comparaison de chaque fonds concerné, compte tenu du poids de chacun en termes d’actif net.   

La note explicative de ce mécanisme d’indexation disponible en annexe 2 de la Politique détaille les 
modalités applicables. 

6.2.3.3. Autres situations pouvant impacter la rémunération variable 

L’acquisition et le paiement de la partie différée de la rémunération variable, quelle qu’en soit la forme, 
sont subordonnés à l’absence d’évènement pouvant avoir un impact significatif sur la pérennité de 
Comgest S.A. et, le cas échéant, à l’absence d’éléments identifiés ultérieurement et qui seraient de 
nature à remettre en cause les raisons qui avaient prévalu pour l’attribution de la rémunération variable 
au collaborateur.  

Peuvent notamment justifier l’application d’un malus, sur décision de la Direction Générale, les 
situations suivantes : 

• une augmentation significative du niveau de risque supporté par Comgest S.A. ou les portefeuilles 
d’investissement gérés ; 

• une dégradation de la situation financière de Comgest S.A. en termes de performances financières 
ou de capitaux / fonds propres ; 

• la preuve d’un conflit d’intérêt, un comportement à risque et/ou frauduleux et/ou non éthique du 
collaborateur ; 

• la détection d’erreurs anormales ou intentionnelles dans la conduite de ses tâches au titre de 
l’exercice considéré ; 

• la survenance d’un événement ou d’une situation dans le domaine environnemental, social ou de la 
gouvernance qui a, ou pourrait avoir une incidence négative importante pour les investisseurs et/ou 
la Société de Gestion. 

En ce qui concerne les gérants financiers, un malus peut être applicable également en cas de violation 
intentionnelle des règles de suivi des risques du ou des fonds d’investissement qu’ils gèrent, lorsque (i) 
celle-ci n’a pas été détectée avant ou au moment de l’attribution de la part variable de rémunération au 
titre de l’exercice concerné et (ii) qu’elle a occasionné directement des pertes pour le ou les fonds 
d’investissement concernés ou la Société de Gestion. 

Si les conséquences de manquements individuels relatifs aux règles édictées par la Société de Gestion 
en matière de prise de risques sont suffisamment graves, selon l’appréciation de la Direction Générale, 
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et constatés après qu’une part variable de rémunération ait été payée, le collaborateur concerné pourra 
être appelé à restituer (« claw-back ») à Comgest S.A. une partie ou toute la rémunération variable 
perçue au titre de l’exercice considéré.  

Une liste des comportements susceptibles d’entrainer l’application d’un malus ou d’un « claw-back » est 
présentée en annexe 3 de la présente Politique. 

Le collaborateur peut, dans les mêmes conditions que celles citées ci-dessus, se voir appliquer un 
malus sur les actions gratuites reçues ou les actions acquises dont l’impact sera répercuté le cas 
échéant sur les attributions d’actions gratuites ou les propositions d’achats d’actions ultérieures. Dans 
les cas les plus graves laissés à l’appréciation de la Direction Générale, le collaborateur pourra être 
appelé à vendre immédiatement les actions acquises conformément aux règles applicables en matière 
de valorisation et de durée de détention de ces actions et en assurer les éventuelles conséquences 
fiscales.  

Ces dispositions sont mises en place pour permettre un ajustement des risques ex post avec la 
rémunération variable attribuée aux membres du Personnel Identifié. 

6.2.3.4. Cas du départ d’un membre du Personnel Identifié  

En cas de retraite, démission ou licenciement d’un membre du Personnel Identifié, le paiement de la 
quote-part de sa rémunération variable différée non encore perçue à la date de son départ reste 
soumise à l’application du mécanisme d’indexation.  

Les licenciements et les démissions de membres du Personnel Identifié sont traités au cas par cas à la 
discrétion de la Direction Générale. 

 

 

Le recours à des stratégies individuelles de couverture ou d’assurance en matière de rémunération ou 
de responsabilité, qui limiteraient la portée des dispositions d’alignement sur les risques contenues dans 
le présent dispositif de rémunération, et notamment qui conduiraient à ce titre à entraver le principe 
d’application des dispositions relatives au malus, est interdit. 

Comgest S.A. ne versera pas de part variable de rémunération aux collaborateurs par le biais 
d’instruments ou de méthodes qui faciliteraient le contournement des exigences de la Directive AIFM 
ou de la Directive OPCVM V. La Direction Générale de Comgest S.A. veille au respect de ce principe. 

 

 

Le Comité de Rémunération réexamine chaque année la Politique et la soumet (ainsi que ses annexes) 
à la validation de la Direction Générale. 

La Politique entre en vigueur après son approbation par la Direction Générale  

 

 

 

La Politique de rémunération est mise à disposition des collaborateurs dans le répertoire dédié aux 
procédures et politiques.  

 

La Politique de rémunération est publiée sur le site internet de Comgest. Un résumé de celle-ci est 

mentionné dans la documentation juridique des OPCVM. 
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Annexe 1 – Liste des fonctions des membres du Personnel Identifié et méthodologie utilisée 
 

 

Date de la dernière mise à jour de la liste : 1er octobre 2023 

 

La liste du Personnel Identifié comprend, à la date de dernière mise à jour, 27 collaborateurs de la 

Direction Générale, la Gestion, des fonctions de contrôles des risques, de conformité, de contrôle 

interne et de la sécurité des systèmes d’information : 

  

▪ Le Président Directeur Général  ▪ Le Directeur Général Délégué  

▪ Le Responsable de la gestion  ▪ 21 Gérants d’OPCVM et/ou de FIA 

▪ Le Responsable Groupe des risques  
▪ Le Responsable de la Conformité et du 

Contrôle Interne  

▪ Le Responsable de la Sécurité des Systèmes 

d’Information 
 

 

****** 
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Annexe 2 – Note explicative du mécanisme d’indexation de la Politique de rémunération 
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1 Introduction  

Cette note a pour objectif d’expliquer le fonctionnement du mécanisme d’indexation tant sur la quote-
part de la rémunération variable du Personnel Identifié qui pourrait être différée, que sur le volet 
actionnariat. Elle constitue une des annexes à la Politique de Rémunération de Comgest S.A. 

Ce document permet au Comité de rémunération de vérifier l’application de malus éventuel sur la part 
différée de la rémunération variable mise en paiement chaque année et sur les propositions d’accès au 
capital de Comgest Global Investors SAS (CGI) pouvant être faites au Personnel Identifié.  

Les modalités de report d’une partie de la rémunération variable sont détaillées dans la Politique de 
Rémunération. Le montant de la rémunération variable à partir duquel un report sera envisagé est fixé par 
la Direction Générale. Depuis l’exercice 2017/2018, ce seuil a été fixé à 200 K€ et est maintenu pour les 
exercices suivants, sauf décision contraire de la Direction Générale. 

Le présent dispositif est entré en application pour les rémunérations variables attribuées au titre de 
l’exercice 2017/2018 et se poursuivra au cours des exercices suivants. 

2 Mécanisme d’indexation  

2.1 Définition d’un panier de fonds représentatifs des stratégies 
d’investissement de Comgest S.A. 

Pour renforcer l’alignement des intérêts des membres du Personnel Identifié avec ceux de la société et ses 
investisseurs, Comgest S.A. a mis en place un mécanisme d’indexation applicable à la rémunération 
variable différée et à l’accès au capital de CGI. Ce mécanisme dépend de la performance relative d’un 
panier de fonds représentatifs de l’ensemble de ses stratégies d’investissement. 

Comgest S.A. a ainsi choisi sa gamme d’OPCVM et les compartiments de la Sicav de droit irlandais Comgest 
Growth plc qu’elle gère par délégation de Comgest Asset Management International Ltd, la société de 
gestion du Groupe agréée par la Banque Centrale d’Irlande.  

La liste de ces portefeuilles est mise à jour au 31 décembre chaque année par le Comité de Rémunération 
et validée par la Direction Générale. 

La rémunération variable différée mise en paiement chaque année ainsi que les éventuelles propositions 
d’actions CGI sont indexées sur la performance relative des portefeuilles concernés calculée sur trois 
années glissantes par rapport à leurs indices de comparaison respectifs au prorata de l’encours de chaque 
portefeuille du panier de fonds. 
 

2.2 Modalités de calcul de la performance relative 

La performance relative est calculée sur la base de l’actif mensuel brut pondéré des portefeuilles retenus 
dans le panier, de façon glissante sur les trois dernières années de référence. Il s’agit de la performance 
annualisée sur 3 ans. 

Le calcul de référence sera effectué, chaque année, au 31 mars. Ainsi, par exemple, la performance relative 
qui permet de déterminer l’application ou non d’un malus pour le premier tiers de la rémunération 
variable différée au titre de l’exercice clos au 30/09/N-1 et dû au 30/09/N, est calculée sur la période du 
01/04/N-3 au 31/03/N. 

Les calculs sont réalisés par l’équipe Performance et validés par un gérant. 
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2.3 Seuils de déclenchement d’un malus  

Les seuils de performance relative du panier de fonds qui déclenchent un malus ainsi que les niveaux de 
décote applicables sont déterminés par la Direction Générale. 

Les caractéristiques de l’indexation retenues depuis l’exercice 2018/2019 et les exercices suivants, sauf 
modification ultérieure, sont les suivantes : 

α = Performance relative du panier 
de fonds sur 3 années glissantes 

Décote sur la quote-part de la rémunération variable 
différée mise en paiement au titre de l’année de 

référence et les propositions d’accès au capital de CGI 

α < - 15% - 20% 

- 15% ≤ α < - 12.5% - 15% 

- 12.5% ≤ α < - 10% - 12.5% 

- 10% ≤ α < - 7.5% - 10% 

- 7.5% ≤ α ≤ - 5% - 7.5% 

- 5% < α     0% 

3 Modalité d’application du malus à la rémunération variable différée 

La performance relative du panier de fonds calculée à chaque date d’application est analysée par le Comité 
de Rémunération pour identifier s’il y a lieu d’appliquer un malus sur les rémunérations variables différées 
mises en paiement au titre de l’année de référence. 

Le taux de décote éventuelle sur les rémunérations variables qui en résulte est appliqué sur les 
rémunérations variables différées mises en paiement au 30 septembre de l’année de référence. Le malus 
éventuellement appliqué est définitif et la quote-part de rémunération afférente est définitivement 
perdue. L’application du malus est formellement entérinée par la Direction Générale sur proposition du 
Comité de Rémunération.  

Il conviendrait de préciser qu’il n’y a pas d’indexation de la rémunération variable à la hausse en cas de 
performance relative positive du panier de fonds. Le collaborateur reçoit donc au maximum le montant 
exact de la rémunération variable différée. 

Par exemple, si la performance relative du panier de fonds sur une période déterminée est de -8%, et que 
la quote-part de la rémunération variable différée d’un collaborateur est de 50 K€, une décote de 10% sera 
appliquée sur ce montant. Le collaborateur concerné recevra donc 45 K€. 

Dans les mêmes conditions, si la performance relative du panier de fonds était de +10%, le collaborateur 
se verrait payer l’intégralité de sa rémunération variable différée mise en paiement, soit 50 K€. 
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4 Modalités d’application du malus aux actions CGI 

Tout comme pour les rémunérations variables différées (voir §3 ci-dessus), le Comité de Rémunération 
identifie s’il y a lieu d’appliquer un malus sur les actions CGI proposées au Personnel Identifié. 

Il convient de préciser qu’en cas de malus, la décote s’appliquerait aux actions CGI proposées dans le futur, 
sur la base des actions achetées ou offertes au cours des trois derniers exercices. Cela a pour effet de 
réduire le nombre d’actions futures proposées au Personnel Identifié, tout en évitant la vente de titres 
déjà détenus. Le seuil de déclenchement du malus et le taux de décote seraient les mêmes que ceux 
applicables à la rémunération variable différée (voir §2 ci-dessus). 

Les actions CGI acquises au cours de chacun des 3 derniers exercices, doivent dépasser une valorisation de 
200 K€ (au cours de l’action CGI à la date d’acquisition/proposition) pour entrer dans la base de calcul du 
malus. A défaut elles en sont exclues. 

Par analogie avec la rémunération variable, la base de calcul serait le tiers de la moitié des actions acquises 
au cours des 3 années précédant l’année de référence.  

Sont exclues du calcul du malus, les actions acquises lors des exercices pour lesquels le collaborateur 
n’était pas considéré comme Personnel Identifié. 

Dans l’hypothèse où le nombre d’actions proposées par la Direction Générale au Personnel Identifié est 
inférieur au nombre d’actions à déduire, le malus est reportable jusqu’à épuisement complet, et ce 
pendant 3 exercices au maximum. A la fin de ces 3 exercices, si le malus ne pouvait être appliqué 
entièrement, alors le collaborateur pourrait être appelé à la discrétion de la Direction Générale, à vendre 
tout ou partie de ses actions détenues. 

Exemple : calcul du malus pour un collaborateur devenu Personnel Identifié en 2021, avec une 
performance relative du panier de fonds au 31/03/2023 de -8% et des acquisitions d’actions suivantes : 

Années 
Cours de l'action 

CGI 

# Actions 
(Acquisition 

directe + AGA) 

Valeur théorique des actions en 
date d'acquisition/proposition  

2020 296,33 €  700  207 431 €  

2021 330,08 €  700  231 056 €  

2022 440,91 €  380  167 546 €  

 

Les 700 actions de 2021 entrent dans le champ d’application du malus car leur valeur en 2021 excédait 
200 K€. 

En revanche, les actions de 2020 sont exclues de la base de calcul car le collaborateur n’était pas preneur 
de risques cette année précise, bien que leur valeur excédât 200 K€. 

Enfin ses actions de 2022 sont elles aussi exclues pour la raison qu’elles n’excèdent pas le seuil de 200 K€. 

 

Calcul du malus applicable au tiers de la moitié des actions acquises en 2021, par analogie à la 
rémunération variable différée :  

Actions 2021 prises en compte dans le calcul du malus  700 / 2 = 350  

Le tiers de la moitié théorique pour 2022  117 (= 350 / 3)  

Le tiers de la moitié théorique pour 2023  117  



 
Note explicative du mécanisme d’indexation de la Politique de 

rémunération 

Comgest S.A. 
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Le tiers de la moitié théorique pour 2024  116  

   

Malus en % d’après le barème du paragraphe 2.3  10,0% 

   

Malus = nombre d’actions à déduire en 2023, de la 
proposition qui est faite au collaborateur :  

  12 (= 117 x 10%) 
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Annexe 3 – Exemples de comportements susceptibles d’entrainer l’application d’un malus ou d’un « 

claw-back » 
 

 

Le tableau ci-dessous présente des exemples de comportements susceptibles d’entrainer l’application d’un malus ou 

d’un « claw-back » sur la rémunération variable d’un membre du Personnel Identifié. Cette liste n’est pas exhaustive.  

La décision finale d’appliquer un malus ou un « claw-back » à la rémunération variable d’un membre du Personnel 

Identifié est à la discrétion de la Direction Générale. 

 

Catégorie 
de salariés 
concernés 

Typologie des 
critères 

Exemples non exhaustifs de comportements  

Fonctions 
de gestion 

Méconnaissance 
des règles édictées 
par Comgest SA en 
matière de prise de 
risque 

Dépassements caractérisés, significatifs et/ou répétitifs de ratios 

Non-respect caractérisé et répétitif des procédures et politiques internes 
ayant induit un risque opérationnel significatif pour la Société de Gestion et 
ses investisseurs 

Manquement aux 
obligations 
d’honorabilité et de 
compétence 

Comportements susceptibles de relever d’une qualification pénale 
(harcèlement sexuel ou moral, discrimination, etc.) 

Agissement en situation de conflit d’intérêt représentant un risque 
potentiellement significatif pour Comgest SA et/ou ses clients 

Participation à la réalisation d’un abus de marché ou à une tentative d’abus 
de marché 

Non-respect caractérisé et répétitif des règles liées aux transactions du 
personnel ou aux fonctions extérieures inscrites dans le Code de 
déontologie 

Manquement caractérisé au devoir d’alerte en tant que témoin ou acteur 
dans une situation pouvant induire un risque opérationnel ou réglementaire 
élevé pour la Société de Gestion ou ses investisseurs 

   

Autres 
fonctions 

Méconnaissance 
des règles édictées 
par Comgest SA en 
matière de prise de 
risque 

Non-respect des obligations de reporting à l’attention de la Direction 
Générale ou des régulateurs 

Défaut de réalisation du PCCI ou absence de formalisation des contrôles 
permettant de justifier la réalisation du PCCI 

Grief ou manquement caractérisé à l’occasion d’un contrôle ou d’une 
enquête de l’AMF pouvant directement être rattaché aux fonctions du 
membre du Personnel Identifié 

Non-respect caractérisé et répétitif des procédures et politiques internes 
ayant induit un risque opérationnel significatif pour la Société de Gestion et 
ses investisseurs 

Manquement aux 
obligations 
d’honorabilité et de 
compétence 

Comportements susceptibles de relever d’une qualification pénale 
(harcèlement sexuel ou moral, discrimination, etc) 

Agissement en situation de conflit d’intérêt représentant un risque 
potentiellement significatif pour Comgest SA et/ou ses clients  

Manquement caractérisé et répétitif aux obligations relatives à la surveillance 
des abus de marché et à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement du terrorisme 

Non-respect caractérisé et répétitif des règles liées aux transactions du 
personnel ou aux fonctions extérieures inscrites dans le Code de 
déontologie 

Manquement caractérisé au devoir d’alerte en tant que témoin ou acteur 
dans une situation pouvant induire un risque opérationnel ou réglementaire 
élevé pour la Société de Gestion ou ses investisseurs 
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